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L'intersyndicale FSU/XXX

du CREPS de XXX
À XXX, le XXX
à

M. ou Mme XXX

Président(e) du CTE du CREPS de XXX

Monsieur le Président,

L’administration centrale vous a demandé officiellement le 29 janvier de convoquer le CTE de notre établissement durant le mois de février. Compte-tenu des contraintes calendaires et des vacances scolaires notre CTE doit se réunir dans l’urgence.

Si nous comprenons aisément que vous ne puissiez pas vous soustraire à une injonction de l’administration centrale, vous comprendrez également qu’en notre qualité de représentants syndicaux nous ne sommes pas tenus de nous y soumettre. Les organisations syndicales ne sauraient être tenues responsables des tâtonnements, des retards, des approximations et du flou artistique général de notre ministère sur le dossier « transfert des établissements aux régions. »

En outre, les avis, que l’administration centrale nous demande de formuler lors de notre CTE, concernent des textes réglementaires qui sont de l’unique compétence de l’instance de concertation nationale : le CTM. Ces textes sont le décret relatif à la convention-type de mise à disposition des services des CREPS et le décret fixant les conditions de recrutement et d’emploi des assistants d’éducation.
Nous n’avons, en tant que représentants syndicaux locaux, aucun mandat ni légitimité à nous prononcer sur des textes réglementaires qui auront une incidence dans l’ensemble des établissements du ministère et donc pas seulement au sein du CREPS de Nancy.

Ainsi, nous refusons de siéger aujourd’hui dans une instance formelle CTE qui doit traiter dans l’urgence de points qui ne sont pas de nos compétences. Nous vous demandons que ce temps prévu, soit consacré aux modalités d’instauration d’un groupe de travail préalable à la tenue d’un prochain CTE. Ce groupe de travail devra se réunir régulièrement afin d’échanger sur les différentes modalités et conséquences du transfert d’une partie des personnels et des services du CREPS au Conseil Régional ainsi que des conditions de recrutement et d’emploi des assistants d’éducation dans notre établissement.

Si vous êtes d’accord pour l’instauration de ce groupe de travail nous souhaitons dès à présent aborder différents points qui pourront constituer notre feuille de route :

Transfert d’une partie des personnels et des services du CREPS au Conseil régional :

· Quel est le nombre d’emplois, d’agents impactés et/ou concernés au sein de notre établissement ?

· Quelle est la date effective de mise à disposition des agents transférés et sous quelles conditions (lieu et missions) ?

· Quelles sont les modalités d’accompagnement prévues pour les agents ?

· Les mesures d’accompagnement concerneront quels points ? (horaires, indemnités, CET, carrière professionnelle, lien de subordination…)

· Qui élabore l’évaluation de la convention Etat/Région et sur quels critères ? Quelle place pour les organisations syndicales représentatives ?

Conditions de recrutement et d’emploi des assistants d’éducation dans notre établissement :

· Comment est faite la publicité en cas de poste vacant ?

· Combien d’assistants d’éducation, par rapport à quel taux d’encadrement doivent être recrutés au sein de l’établissement (obligation éducative) ?

· Pourquoi limiter l’âge de recrutement à 20 ans et définir en fonction d’un niveau de qualification des responsabilités distinctes ? Est-ce que cela ne peut pas avoir des conséquences négatives sur le recrutement au sein de notre établissement (se priver de candidats) ?

· Quelle formation d’adaptation à l’emploi va être proposée ? 

· Quelle grille de rémunération pour les assistants d’éducation ?

· Qui remplace un assistant d’éducation en cas de suspension de son contrat et dans quels délais ?

· Dans quel Ministère de rattachement, peuvent‑ils exercer les fonctions de professeur contractuel ou de personnel d’éducation ?

Les représentants du personnel au CTE du CREPS
